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CHARTE DES POINTS NOIRS DE L’ENVIRONNEMENT

EN MIDI-PYRENEES

PREAMBULE 

Cette charte est destinée à traiter de la carte - « google map » - des points noirs de l’environnement mis à disposition sur le site de FNE MIDI-PYRENEES. La fédération régionale souhaitant axer ses activités autour du double enjeu : « dénoncer valoriser », cette dernière à vocation à rapporter quelques exemples de mauvaises pratiques environnementales sur le territoire de notre région.

Il s’agira ici de présenter les risques de diffamation en la définissant et fournissant plusieurs éléments pratiques destinés à éviter tout risque de contentieux.

LA NOTION DE DIFFAMATION

Cette notion ancienne, est définie par l’article 29 alinéa 2 de la loi sur la liberté de la presse de 1881 comme : 

« Toute allégation ou imputation d’un fait qui porte atteinte à l’honneur ou à la considération de la personne ou du corps auquel le fait est imputé est une diffamation. 
La publication directe ou par voie de reproduction de cette allégation ou de cette imputation est punissable, même si elle est faite sous forme dubitative ou si elle vise une personne ou un corps non expressément nommés, mais dont l’identification est rendue possible par les termes des discours, cris, menaces, écrits ou imprimés, placards ou affiches incriminés. »

i- les éléments constitutifs de la diffamation

Il est important d’en ressortir les éléments constitutifs :

1- l’allégation d’un fait précis ;

2- la mise en cause d’une personne déterminée qui, même si elle n’est pas expressément nommée, peut être clairement identifiée ;

3- une atteinte à l’honneur ou à la considération ;

4- le caractère public de la diffamation.

La diffamation est réputée commise le jour où l’écrit est portée à la connaissance du public, c’est-à-dire pour notre cas, le jour ou le point noir est mis en ligne. Dès lors, un délai de prescription de 3 mois commence à courir.

ii- exonération

L’exception de vérité : il est possible de démontrer sa bonne foi en réunissant 4 critères :

a. la sincérité : se baser sur des éléments probants ;

b. la poursuite d’un but légitime : les propos visent à informer (objet statutaire) ;

c. la proportionnalité du but poursuivi et du dommage causé 

d. le souci d’une certaine prudence.

La démonstration de cette exception de vérité permet d’échapper à une condamnation pour diffamation.

LES CRITERES PREALABLE A UNE MISE EN LIGNE D’UN POINT NOIR

Au vu des différents éléments précédemment développés, il conviendra avant chaque nouvelle mise en ligne d’un point noir de l’environnement, d’évaluer :

i- la précision des faits rapportés

En évitant de localiser trop précisément le « point noir » en détaillant l’adresse exacte du fait relaté, le premier élément constitutif de la diffamation ne peut être caractérisé.

ii- l’identification de la personne physique ou morale

L’absence de désignation du responsable des faits retranscrits (ICPE, agriculteurs, station d’épuration, chasseurs, etc) permet également d’écarter une quelconque diffamation.

iii- l’exception de vérité

Dans le cas ou les deux premiers points (i et ii) n’ont pas été respectés, il sera nécessaire d’être capable de démontrer les quatre critères de l’exception de vérité.

LE POINT NOIR « TYPE »

Dans un souci de sécurité contentieuse, il peut-être intéressant :

· d’une part, d’exclure toute désignation de l’auteur des faits rapportés par les points noirs 

· et d’autre part, de se fonder exclusivement sur des documents officiels (procès verbaux, arrêté préfectoraux, rapport des inspecteurs des installations classées, constat d’huissier, etc).

